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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES LAURENTIDES 
MUNICIPALITÉ DE LANTIER 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 222-2021 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 
 

 
ATTENDU que par résolution en date du 13 décembre 2010, la Municipalité a adopté une Politique de 
gestion contractuelle; 
 
ATTENDU que depuis le 1er janvier 2018, les dispositions de l’article 938.1.2 du Code municipal ont été 
remplacées et obligent toute municipalité à adopter un règlement sur la gestion contractuelle; 
 
ATTENDU que la Politique de gestion contractuelle adoptée par résolution en date du 13 décembre 2010 
est réputée être un Règlement sur la gestion contractuelle; 
 
ATTENDU que la Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et 
des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à répondre à certains 
besoins et modifiant diverses dispositions (L.Q. 2021, chapitre 7) a été sanctionnée le 25 mars 2021; 
 
ATTENDU que dans le contexte de la pandémie de la COVID-19, l’article 124 de cette loi prévoit que pour 
une période de trois (3) ans, à compter du 25 juin 2021, les municipalités devront prévoir des mesures afin 
de favoriser les entreprises québécoises pour tout contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil 
décrété pour la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission 
publique; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été déposé et présenté à la 
séance du 10 mai 2021; 
 
ATTENDU que le Conseil doit maintenant adopter le règlement numéro 222-2021. 
 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Denis Godmer 
 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ QUE LE PRÉSENT RÈGLEMENT SOIT ADOPTÉ ET QU’IL SOIT 
ORDONNÉ ET STATUÉ COMME SUIT : 
 
 
1. Le Règlement sur la gestion contractuelle est modifié par l’ajout de l’article suivant : 

 
7.1 Dans le cadre de l’octroi de tout contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil décrété de 
la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission publique, la 
municipalité doit favoriser les biens et les services québécois ainsi que les fournisseurs, les 
assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au Québec. 
 

2. Que l’article 7.1 est effectif à compter du 25 juin 2021, ou du jour de l’entrée en vigueur du présent 
règlement, selon la plus tardive de ces deux dates, et le demeure jusqu’au 25 juin 2024; 
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Est un établissement au Québec, au sens du présent article, tout lieu où un fournisseur, un assureur 
ou un entrepreneur exerce ses activités de façon permanente qui est clairement identifié à son nom 
et accessible durant les heures normales de bureau. 
 
Sont des biens et services québécois, des biens et services dont la majorité de leur conception, 
fabrication, assemblage ou de leur réalisation sont fait en majorité à partir d’un établissement situé 
au Québec. 
 
La Municipalité, dans la prise de décision quant à l’octroi d’un contrat visé au présent article, 
considère notamment les règles qui lui sont applicables, sous réserve des adaptations nécessaires 
à l’achat local. 

 
3.  Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉ à la municipalité de Lantier, ce 14 juin 2021 

 
 
 
 
 
__________________________ _______________________________ 
Richard Forget Benoit Charbonneau 
Maire Directeur général et secrétaire-trésorier 
 
 
 
 
Calendrier d’entrée en vigueur : 
 
Date de l’avis de motion :  10 mai 2021 

Date de dépôt du projet de règlement :  10 mai 2021 

Date de l’adoption du projet :  10 mai 2021 

Numéro de résolution :  2021.05.093 

Date de l’adoption du règlement : 14 juin 2021 

Numéro de résolution :  2021.06.123 

Avis de promulgation :  15 juin 2021 
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PRÉSENTATION 

Le présent règlement « Règlement de gestion contractuelle » est adoptée en vertu de l’article 938.1.2 du 
Code municipal. 
 
En vertu de cette disposition, toute municipalité doit adopter une politique de gestion contractuelle 
s’appliquant aux contrats municipaux et prévoyant des mesures pour assurer une saine concurrence entre 
les personnes contractantes ou voulant contracter avec la municipalité. Les mesures en question doivent 
viser sept (7) thèmes de préoccupation clairement précisés dans cette disposition législative. Ces thèmes 
doivent contenir minimalement deux mesures spécifiques. 
 
Il est à noter que la présente politique n’a pas pour objectif de remplacer, modifier ou bonifier toute 
disposition législative ou règle jurisprudentielle applicable en matière d’octroi ou de gestion de contrats 
municipaux. 
 
 
LES MESURES DE MAINTIEN D’UNE SAINE CONCURRENCE 

Influence au sein du comité de sélection 

1. Mesures visant à assurer que tout soumissionnaire ou l'un de ses représentants n'a pas 
communiqué ou tenté de communiquer, dans le but de l'influencer, avec un des membres 
du comité de sélection relativement à la demande de soumissions pour laquelle il a 
présenté une soumission 

 
 a) Le conseil délègue au directeur-général le pouvoir de former tout comité de sélection 

nécessaire pour recevoir, étudier les soumissions reçues et tirer les conclusions qui 
s’imposent. 

 
 b) Tout comité de sélection doit être constitué avant le lancement de l’appel d’offres et être 

composé d’au moins trois membres. 
 
 c) Tout membre du conseil, tout employé et tout mandataire de celle-ci doit préserver, en 

tout temps, la confidentialité de l’identité des membres de tout comité de sélection. 
 
 d) Lors de tout appel d’offres exigeant la création d’un comité de sélection, les documents 

d’appel d’offres doivent contenir des dispositions aux effets suivants : 
 

- Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que 
ni lui ni aucun de ses représentants n’a communiqué ou tenté de communiquer, 
dans le but d’exercer une influence, avec un des membres du comité de 
sélection. 

 
 
Mesures contre le trucage 

2. Mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le truquage des 
offres 

 
 
 a) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que sa 

soumission a été préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, communication, 
entente ou arrangement avec tout autre soumissionnaire ou personne pour convenir des 
prix à soumettre ou pour influencer les prix soumis. 
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Éthique et lobbyisme 

3. Mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes adopté en vertu de cette loi 

 

a) Tout soumissionnaire doit déclarer, par un écrit qu’il doit joindre à sa soumission, que lui,    
        et tout collaborateur ou employé, a respecté la loi sur le lobbyisme en rapport avec cet   
        appel d’offres. Le défaut de produire cette affirmation solennelle a pour effet d’entraîner   
        le rejet de la soumission.  

 
b) Le directeur général doit suivre une formation sur la loi et s’assurer d’informer les élus et 

le personnel administratif de la loi en matière de lobbyisme. 
 

 
Intimidation, influence et corruption 

4. Mesures ayant pour but de prévenir les gestes d'intimidation, de trafic d'influence ou de 
corruption 

 

 a) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que ni lui ni 
aucun de ses collaborateurs ou employés ne se sont livrés à des gestes d’intimidation, de 
trafic d’influence ou de corruption. 

   

 
Conflits d’intérêts 

5. Mesures ayant pour but de prévenir les situations de conflits d'intérêts 
 

 a) Toute personne participant à l’élaboration, l’exécution ou le suivi d’un appel d’offres ou 
d’un contrat, ainsi que le secrétaire et les membres d’un comité de sélection le cas 
échéant, doivent déclarer tout conflit d’intérêts et toute situation de conflit d’intérêts 
potentiel. 

 
 b) Aucune personne en conflit d’intérêts ne peut participer à l’élaboration, l’exécution ou le 

suivi d’un appel d’offres ou d’un contrat. 
 
 
 

Impartialité et objectivité d’une demande de soumission 

6. Mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation susceptible de compromettre 
l'impartialité et l'objectivité du processus de demande de soumissions et de la gestion du 
contrat qui en résulte 

 

 a) Aux fins de tout appel d’offres, est identifié un responsable de l’appel d’offres à qui est 
confié le mandat de fournir toute information concernant l’appel d’offres et il est prévu 
dans tout document d’appel d’offres que tout soumissionnaire potentiel ou tout 
soumissionnaire doit s’adresser à ce seul responsable pour obtenir toute précision 
relativement à l’appel d’offres. 
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 b) Lors de tout appel d’offres, il est interdit à tout membre du conseil et à tout employé de la 
municipalité de répondre à toute demande de précision relativement à tout appel d’offres 
autrement qu’en référant le demandeur à la personne responsable. 

 
Encadrement d’une prise de décision 

7. Mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant pour effet d'autoriser la 
modification d'un contrat. 

 

 a) Toute directive de changement doit obligatoirement être autorisée par le directeur général 
de la municipalité en plus de l’ingénieur ou du consultant responsable du contrat. Le 
directeur pourra autoriser des directives de changements pour un maximum de 10% du 
coût du contrat. Tout dépassement du 10% devra être autorisé par résolution du conseil. 

 
 b) La municipalité doit prévoir dans les documents d’appel d’offres de tenir des réunions de 

chantier régulièrement pendant l’exécution de travaux afin d’assurer le suivi de l’exécution 
du contrat. 

 

7.1 (modifié par le règlement numéro 222-2021 entré en vigueur le 15 juin 2021) 
 

Le règlement 222-2021 est effectif à compter du 25 juin 2021, ou du jour de l’entrée 
en vigueur du présent règlement, selon la plus tardive de ces deux dates, et le 
demeure jusqu’au 25 juin 2024; 

 

Dans le cadre de l’octroi de tout contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil 
décrété de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 
soumission publique, la municipalité doit favoriser les biens et les services québécois ainsi 
que les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au 
Québec. 

 
Est un établissement au Québec, au sens du présent article, tout lieu où un fournisseur, 
un assureur ou un entrepreneur exerce ses activités de façon permanente qui est 
clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau. 
 
Sont des biens et services québécois, des biens et services dont la majorité de leur 
conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation sont fait en majorité à partir 
d’un établissement situé au Québec. 
 
La Municipalité, dans la prise de décision quant à l’octroi d’un contrat visé au présent 
article, considère notamment les règles qui lui sont applicables, sous réserve des 
adaptations nécessaires à l’achat local. 

 
 

Entrée en vigueur 

8. Entrée en vigueur 
 

 Le présent règlement a été adoptée et est entrée en vigueur à la séance du 14 juin 2021. 
 Résolution 2021.06.123 

 
 

 
 

(ORIGINAL SIGNÉ)       (ORIGINAL SIGNÉ) 
___________________________                ________________________ 
Benoit Charbonneau, g.m.a.                                                                              Richard Forget, maire 
Directeur général et secrétaire-trésorier 
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ANNEXE A : Déclaration du soumissionnaire 
 
 
 
 

Je soussigné, __________________________________________________________ en 
présentant la soumission ou offre ci-jointe (ci-après la «soumission») ; 

pour : 

 

(Nom et numéro du projet de la soumission) 

suite à l’appel d’offres (ci-après l’«appel d’offres») lancé par : 

la Municipalité de Lantier 

déclare ce qui suit et certifie que ces déclarations sont vraies et complètes à tous les égards. 

 Je déclare au nom de ___________________________________________________________________ que : 
(Nom du soumissionnaire [ci-après le «soumissionnaire»]) 

1) j’ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration; 

2) je sais que la soumission ci-jointe peut être disqualifiée si les déclarations contenues à la présente 
déclaration ne sont pas vraies ou complètes à tous les égards; 

3) je sais que le contrat, s’il m’est octroyé, peut être résilié si les déclarations contenues à la présente 
déclaration ne sont pas vraies ou complètes à tous les égards ; 

4) je suis autorisé par le soumissionnaire à signer la présente déclaration et à présenter, en son nom, 
la soumission qui y est jointe; 

5) toutes les personnes dont les noms apparaissent sur la soumission ci-jointe ont été autorisées par le 
soumissionnaire à fixer les modalités qui y sont prévues et à signer la soumission en son nom; 

6) aux fins de la présente déclaration et de la soumission ci-jointe, je comprends que le mot 
«concurrent» s’entend de tout organisme ou personne, autre que le présent soumissionnaire: 

(a) qui a été invité par l’appel d’offres à présenter une soumission; 
 
(b) qui pourrait éventuellement présenter une soumission suite à l’appel d’offres compte tenu de 

ses qualifications, ses habiletés ou son expérience; 

7) qu’il a établi la présente soumission sans collusion et sans avoir communiqué ou établi d’entente ou 
d’arrangement avec un concurrent;  

8) qu’il n’y a pas eu de communication, d’entente ou d’arrangement avec un concurrent relativement: 

(a) aux prix; 
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(b) aux méthodes, aux facteurs ou aux formules pour établir les prix; 

(c) à la décision de présenter ou de ne pas présenter une soumission; 

 
9) qu’à sa connaissance et après vérifications sérieuses, qu’aucune tentative d’influence, manœuvre 

d’influence ou pression indue ou tentative d’obtenir de l’information relative à un appel d’offres 
auprès du comité de sélection n’a été effectuée à aucun moment, par lui, un de ses employés, 
dirigeant, administrateur ou actionnaire et ce, dans le cas où un tel comité est chargé d’étudier sa 
soumission; 

 

10) Le soumissionnaire déclare (cocher l’une ou l’autre des déclarations suivantes) : 

 
(a) qu’il n’a en aucun moment, dans les 6 mois précédent le processus d’appel 

d’offres, effectué directement ou indirectement des communications d’influence au 
sens de la politique de gestion contractuelle ou des activités de lobbyisme au sens 
de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (L.R.Q., c. T-
11.011) auprès des membres du conseil, dirigeants et employés de la municipalité 
pour quelque motif que ce soit ; 

 
 
 
 

 

(b) qu’il a, dans les 6 mois précédent le processus d’appel d’offres, effectué 
directement ou indirectement des communications d’influence au sens de la 
politique de gestion contractuelle ou des activités de lobbyisme au sens de la Loi 
sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (L.R.Q., c. T-11.011) 
auprès des membres du conseil, dirigeants et employés de la municipalité suit : 

 
 
 

 

 

Pour les motifs suivants : 

_______________________________________________ 

_______________________________________________ 

_______________________________________________ 

 

 
11) Le soumissionnaire déclare (cocher l’une ou l’autre des déclarations suivantes) : 

 
(a) qu’il est un lobbyiste inscrit au registre des lobbyistes, instauré en vertu de la Loi 

sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et l’éthique en matière 
de lobbyisme (L.R.Q., c. T-11.011) tel qu’il appert de la preuve jointe à la 
présente attestation 

 

 
 

(b) qu’il n’est pas un lobbyiste enregistré au registre des lobbyistes, instauré en vertu 
de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et l’éthique en 
matière de lobbyisme (L.R.Q., c. T-11.011) 

 

 

 

12)   Le soumissionnaire déclare également (cocher l’une ou l’autre des déclarations suivantes) : 
 

(a) que sa participation à un processus d’appel d’offres ou à l’octroi de contrat pour 
la Municipalité de Lantier n’a pas pour effet de créer une potentielle situation de 
conflit d’intérêt;      
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(b) que sa participation à un processus d’appel d’offres ou à l’octroi du contrat pour 

la Municipalité de Lantier est susceptible de créer les situations de conflit 
d’intérêt suivantes :      

 
Description du conflit d’intérêt potentiel : 
 

 ________________________________________________________  

 ________________________________________________________  

 ________________________________________________________  

 ________________________________________________________  

 ________________________________________________________  

 
 

 

 
 _______________________________________________   _____________________________________  
(Nom et signature de dirigeant ou employé) (Date) 

 


